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1. L'interdiction édictée à l'article 13 du

traité ainsi que celle édictée à l'article
13 du règlement n° 159/66/CEE ont
un effet direct et confèrent aux justicia­
bles des droits que les juridictions na­
tionales sont tenues de sauvegarder.

2. En l'absence de réglementation com­
munautaire en la matière, il appartient
à l'ordre juridique interne de chaque
État membre de désigner les juridic­
tions compétentes et de régler les
modalités procédurales des recours en

justice destinés à assurer la sauvegarde
des droits que les justiciables tirent de
l'effet direct du droit communautaire,
étant entendu que ces modalités ne
peuvent être moins favorables que
celles concernant des recours simi­
laires de nature interne. Il n'en serait

autrement que si ces modalités aboutis­
saient à rendre, en pratique, impos­
sible l'exercice de droits que les juri­
dictions nationales ont l'obligation de
sauvegarder.

Dans l'affaire 33-76

ayant pour objet une demande adressée à la Cour, en application de l'article
177 du traité CEE, par le Bundesverwaltungsgericht (VIIe chambre) et tendant
à obtenir dans le litige pendant devant cette juridiction entre

1) Rewe-Zentralfinanz eG, Köln

2) Rewe-Zentral AG, Köln,

I — Langue de procédure: l'allemand.
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et

Landwirtschaftskammer FÜR das Saarland , Saarbrücken (chambre d'agricul­
ture de la Sarre),

une décision à titre préjudiciel concernant les articles 5, 9 et 13, paragraphe 2,
du traité CEE,

LA COUR,

composée de MM. H. Kutscher, président, A. M. Donner et P. Pescatore, prési­
dents de chambre, J. Mertens de Wilmars, M. Sørensen, A. J. Mackenzie
Stuart, A. O'Keeffe, G. Bosco et A. Touffait, juges,

avocat général: M. J.-P. Warner
greffier: M. A. Van Houtte

rend le présent

ARRÊT

En fait

Attendu que l'ordonnance de renvoi, la
procédure et les observations écrites pré­
sentées en vertu de l'article 20 du proto­
cole sur le statut de la Cour de justice de
la CEE peuvent être résumées comme
suit:

I — Faits et procédure

Pour l'importation de pommes françaises,
les firmes allemandes Rewe-Zentralfi­

nanz eG et Rewe-Zentral AG ont, en
1968, acquitté des taxes de contrôle phy­
tosanitaire, considérées comme équiva­
lant à des droits de douane par l'arrêt de

la Cour du 11 octobre 1973 dans l'affaire

39-73 (Recueil 1973, p. 1039).

En 1973, lesdites firmes ont demandé à
la chambre d'agriculture de la Sarre d'an­
nuler les décisions de taxation et de leur

rembourser les montants acquittés, in­
térêts compris. Cette réclamation a été
repoussée comme irrecevable pour inob­
servation des délais prescrits par l'article
58 de la Verwaltungsgerichtsordnung
(code de procédure administrative). Le
recours intenté par les deux firmes de­
vant le Verwaltungsgericht de la Sarre a
été rejeté, de même que l'appel interjeté
par elles devant l'Oberverwaltungsgericht.
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Rewe-Zentralfinanz et Rewe-Zentral se

sont alors pourvues en révision devant le
Bundesverwaltungsgericht. Celui-ci, consi­
dérant que le point de savoir s'il est pos­
sible de faire valoir la violation du droit

communautaire sans tenir compte de
l'inobservation des délais prévus dans des
dispositions nationales générales relatives
à la procédure exigeait l'interprétation du
traité CEE, a, par ordonnance du 23 jan­
vier 1976, suspendu la procédure de révi­
sion et demandé à la Cour, conformé­
ment à l'article 177 du traité CEE, de se
prononcer à titre préjudiciel sur les ques­
tions suivantes:

1. En cas de violation, par l'administra­
tion nationale, de l'interdiction des
taxes d'effet équivalent (articles 5, 9 et
13, paragraphe 2, du traité CEE) le jus­
ticiable de la Communauté a-t-il, se­
lon le droit communautaire, un droit
a) à l'annulation ou au retrait de l'acte

administratif,
b) et/ou à la restitution de la somme

versée, même lorsque, selon le
droit national procédural, l'acte
administratif est devenu inatta­

quable pour inobservation des dé­
lais?

2. En est-il ainsi du moins, lorsque la
Cour européenne de justice a déjà
constaté la violation de l'interdiction

prévue par le droit communautaire?
3. En cas de réponse affirmative quant à

l'existence du droit à restitution en

droit communautaire, ce droit à paie­
ment peut-il être assorti d'intérêts et,
dans l'affirmative, à partir de quelle
date et à quel taux?

L'ordonnance du Bundesverwaltungsge­
richt (VIIe chambre) a été enregistrée au
greffe de la Cour le 6 avril 1976.

Conformément à l'article 20 du protocole
sur le statut de la Cour de justice de la
CEE, des observations écrites ont été dé­
posées par les firmes Rewe-Zentralfinanz
et Rewe-Zentral, par la Commission des
CE, par le gouvernement de la répu­
blique fédérale d'Allemagne, par le gou­
vernement de la République italienne et
par le gouvernement du Royaume-Uni.

La Cour, sur rapport du juge rapporteur,
l'avocat général entendu, a décidé d'ou­
vrir la procédure orale sans instruction
préalable.

II — Résumé des observations
écrites

Les demanderesses en révision font tout

d'abord valoir que les juridictions des
États membres se seraient jusqu'ici abste­
nues de soumettre à la Cour de justice le
point de savoir si des taxes encaissées en
violation du droit communautaire peu­
vent être exceptionnellement maintenues
parce qu'aucune réclamation n'aurait été
introduite contre la décision de taxation

dans les délais prescrits.

Dans son arrêt du 7 février 1973, rendu
dans l'affaire 39-72 (Recueil 1973, p.
101), la Cour aurait déclaré qu'une viola­
tion par un État membre d'une règle de
droit communautaire directement appli­
cable pourrait établir la base d'une res­
ponsabilité éventuelle de l'État vis-à-vis
du particulier intéressé. D'autre part, dans
son arrêt du 12 juillet 1973, rendu dans
l'affaire 70-72 (Recueil 1973, p. 813), la
Cour aurait déclaré que l'objectif du
traité est d'aboutir à l'élimination effec­

tive des manquements des États mem­
bres et de leurs conséquences passées ou
futures.

Certes, dans son arrêt du 22 janvier 1976,
rendu dans l'affaire 60-75 (Recueil 1976,
p. 45), la Cour aurait jugé que, dans le cas
d'une violation du droit communautaire,
il incomberait à l'État d'en assumer les
conséquences à l'égard de la personne lé­
sée, dans le cadre des dispositions du
droit national relatives à la responsabilité
de l'État. Toutefois, un simple renvoi de
l'agent économique, intéressé par la viola­
tion de l'article 13 aux actions nationales

en responsabilité administrative n'entre­
rait pas en considération en l'espèce pour
les raisons suivantes:

a) si les règles communautaires ont par
elles-mêmes un effet global et uni­
forme, aucune autre disposition ne
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pourrait s'appliquer aux conséquences
juridiques découlant de leur violation
par un État membre. Sinon, selon les
particularités de chaque système juri­
dique national, on aboutirait à des iné­
galités de traitement des agents écono­
miques;

b) l'exigence d'une protection juridique
effective et la logique du système du
traité impliqueraient également que
les règles communautaires directe­
ment applicables soient qualifiées de
normes dont la violation par les États
membres engendre pour l'individu, se­
lon le droit communautaire, des droits
à l'annulation des effets de l'acte admi­
nistratif;

c) si les conséquences juridiques d'une
telle violation devaient être établies

conformément au droit national, elles
ne seraient annulées qu'en partie:
ainsi, d'après le droit allemand de la
responsabilité administrative (article
34 de la Loi fondamentale) conjointe­
ment avec l'article 839 du BGB (code
civil) seules les violations que l'admi­
nistration commet dans l'exercice de

la force publique seraient englobées.
En outre, le droit allemand exigerait
une violation fautive de l'obligation de
service.

Dans son arrêt du 17 décembre 1970

dans l'affaire 11-70 (Recueil 1970, p.
1125), la Cour aurait déclaré que le droit
né du traité, issu d'une source autonome,
ne pourrait, en raison de sa nature, se
voir judiciairement opposer des règles de
droit national, sans perdre son caractère
communautaire et sans que soit mise en
cause la base juridique de la Commu­
nauté elle-même. La primauté absolue du
droit communautaire s'étendrait égale­
ment notamment à la procédure natio­
nale (arrêt du 16 janvier 1974 dans l'af­
faire 66-73, Recueil 1974, p. 33, et arrêt
du 12 février 1974 dans l'affaire 146-73,
Recueil 1974, p. 139). Il serait contraire à
la nature du système communautaire que
les États membres puissent prendre ou
maintenir en vigueur des mesures suscep­
tibles de compromettre l'effet utile du
traité. La force impérative du traité et des

actes pris pour son application ne saurait
varier d'un État à l'autre par l'effet d'actes
internes, sans que soit entravé le fonction­
nement du système communautaire et
mise en péril la réalisation des buts du
traité.

Il s'ensuivrait que le particulier a non seu­
lement un droit à la restitution des taxes

perçues contrairement au droit commu­
nautaire, mais également à l'annulation
ou au retrait de la décision de taxation.

En effet, selon le droit national allemand,
cette annulation ou ce retrait de la déci­
sion de taxation constituerait une condi­

tion préalable au remboursement des
taxes.

Quant à la deuxième question posée par
le Bundesverwaltungsgericht, il ne serait
pas admissible de limiter l'obligation de
restitution des États membres à la date à
laquelle la Cour de justice a déclaré que
la perception de la taxe en question était
incompatible avec le droit communautai­
re. Cela résulterait du fait qu'en général
la Cour de justice ne statue pas sur ce
point mais, dans la procédure de l'article
177, sur des questions d'interprétation
posées par la juridiction nationale.

Quant à la troisième question, l'objectif
du traité étant d'aboutir à l'élimination

effective des manquements des États, l'ac­
tion de droit communautaire en annula­
tion des effets de l'acte administratif en­

globerait aussi le droit de l'agent écono­
mique lésé à la compensation des in­
térêts, qui ne serait qu'une expression par­
ticulière de cette action.

La Commission souligne qu'il ne découle­
rait pas de l'effet direct de l'article 13, pa­
ragraphe 2, du traité CEE qu'il faille re­
connaître aux demanderesses en révision,
après que la taxe litigieuse a été perçue
nonobstant l'interdiction en cause, un
droit de recours autonome, en leur per­
mettant, indépendamment de tout fonde­
ment matériel dans le droit national,
d'exiger le remboursement de ladite taxe.
L'article 13, paragraphe 2, n'aurait pas été
conçu comme une base juridique com-
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munautaire susceptible de fonder des
demandes de remboursement introduites

par des citoyens contre un État membre.
La Cour aurait toujours admis que l'ac­
tion tendant à obtenir le remboursement
de taxes nationales ou communautaires

indûment perçues puisse être fondée sur
la législation de l'État membre intéressé.
Ainsi, dans l'affaire 13-68 (Recueil 1968,
p. 676) elle aurait constaté que, dans ces
circonstances, «il appartient à l'ordre juri­
dique de chaque État membre de dési­
gner la juridiction compétente et, à cet
effet, de qualifier ces droits selon les cri­
tères du droit interne». Il en irait d'ail­
leurs de même dans le cadre des actions

en réparation prévues à l'article 215, para­
graphe 2, du traité CEE. Sans doute, la
nécessité de fonder les demandes de resti­

tution sur des dispositions de droit
interne aurait-elle pour effet de rendre la
restitution tributaire de règles qui varient
suivant les États membres, mais cette si­
tuation correspondrait à l'état actuel d'in­
tégration en matière de protection des
droits individuels. Les États membres
étant tenus de faciliter par principe l'exer­
cice d'un tel droit, celui-ci ne pourrait
être revendiqué par l'intéressé que dans
la mesure et sous les conditions pres­
crites par cette même législation nationa­
le.

Une interprétation de l'article 13, para­
graphe 2, du traité selon laquelle cette dis­
position a pour fonction d'établir un
droit matériel autonome à restitution sou­

lèverait la question de savoir quelle serait
la relation entre un tel droit fondé sur la

législation communautaire et ceux que
prévoient les législations nationales. Inter­
dire aux intéressés de fonder leurs de­

mandes de remboursement sur les dispo­
sitions de leur droit national, serait

contraire à la jurisprudence antérieure de
la Cour relative à l'effet direct de l'article

13, paragraphe 2. D'autre part, des ac­
tions concurrentes constitueraient une
innovation dans le domaine du droit com­

munautaire et conduiraient dans la pra­
tique à ce que le recours le plus favo­
rable, parce que lié à des conditions
moins strictes, prévale sur l'autre.

Il n'existerait pas, dans le contexte du li­
tige au principal, de règles communau­
taires relatives à la procédure et aux dé­
lais qui excluraient, soit expressément
soit par leur nature en tant que disposi­
tions prioritaires régissant les délais, l'ap­
plication des règles de procédure nationa­
les. Mais dans quelle mesure l'article 13,
paragraphe 2, du traité pourrait-il, en tant
que disposition matérielle prioritaire de
droit communautaire, interdire l'applica­
tion du code allemand de procédure ad­
ministrative? Si ce dernier avait précisé­
ment pour effet d'exclure le rembourse­
ment après l'expiration d'un délai déter­
miné, les conditions de recevabilité et les
délais d'annulation fixés par lui ne sau­
raient valablement être opposés à la de­
mande introduite au principal. En effet,
l'effet direct de l'article 13, paragraphe 2,
signifierait que l'intéressé bénéficie ainsi
par le biais d'une disposition communau­
taire, par nature de rang supérieur, d'une
possibilité absolue et illimitée dans le
temps d'exercer un recours en restitution,
dont la réalisation entière et incondition­

nelle, en raison justement de son carac­
tère prioritaire, ne devrait être entravée
ou empêchée de fait ou de droit par au­
cune mesure ni par aucune entrave prove­
nant de dispositions relevant du domaine
des compétences internes des États. Ce­
pendant, il conviendrait d'objecter à une
telle conclusion que, dans la situation ac­
tuelle du droit, l'uniformisation ainsi ob­
tenue de la protection des droits des parti­
culiers en matière de restitution ne serait

pas autre chose qu'une renonciation à
toutes conditions de recevabilité et de dé­

lais de recours. Une exclusion aussi géné­
rale de toute règle nationale de procédure
serait incompatible avec le principe juris­
prudentiel selon lequel le juge national,
même si la partie requérante tire ses
moyens et arguments du droit commu­
nautaire, rend une décision fondée sur les
règles de procédure nationales.

Il n'y aurait pas conflit entre le droit com­
munautaire et le droit national, dès lors
que le droit communautaire ne reven­
dique pas une prééminence mais admet
l'application complémentaire des règles
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de droit interne ou les intègre dans son
système juridique. Un tel renvoi au droit
national pourrait ici être indirectement
déduit des constatations formulées par la
jurisprudence à propos de l'effet direct,
selon lesquelles les dispositions directe­
ment applicables accordent aux particu­
liers des droits «que les tribunaux natio­
naux doivent protéger». Ces derniers ne
le pourraient qu'en se référant à leurs rè­
gles de procédure propres, aussi long­
temps que le droit communautaire ne ré­
git pas lui-même ces matières, et donc
aux conditions de recevabilité et de délais

de recours qu'elles comportent. Le prin­
cipe subordonnant la protection des
droits des justiciables aux exigences de la
sécurité des rapports juridiques, mis en
œuvre par le code allemand de procédure
administrative, serait reconnu dans les
ordres juridiques de tous les États mem­
bres et également admis dans une large
mesure dans l'ordre juridique communau­
taire. L'arrêt rendu dans l'affaire 43-75

(Recueil 1976, p. 455) aurait même im­
posé des délais déterminés là où le droit
communautaire ne les a pas prescrits ex­
pressément.

Cette solution ne serait certes guère satis­
faisante, les délais prévus par les législa­
tions nationales oscillant entre 1 mois et

30 ans (à ce sujet, on pourrait se deman­
der si chaque Etat membre peut, pour ce
qui le concerne, décider a quel droit
prévu par la législation nationale un tel
droit communautaire doit être assimilé).
Mais, fixer au niveau communautaire des
délais uniformes pour la poursuite des
droits litigieux au principal conduirait à
prendre en considération toutes les autres
créances sur les États membres, fondées
sur le droit communautaire, et à englober
d'autres domaines du droit national.

Quant à la deuxième question, elle serait
sans objet, les droits à' restitution étant
fondés sur l'article 13, paragraphe 2, du
traité. La Cour pourrait tout au plus don­
ner une réponse analogue à celle conte­
nue dans l'arrêt dans l'affaire 43-75 préci­
tée.

Quant à la troisième question, elle n'au­
rait pas été réglée en droit communau­
taire et la Cour aurait renvoyé en pareils
cas au droit national. Si les règles de pro­
cédure allemandes font échouer l'action

intentée au principal, cette question de­
viendrait sans objet.

Le gouvernement de la république fédé­
rale d'Allemagne estime que l'absence
de normes communautaires d'organisa­
tion de la procédure administrative ou du
système de la protection juridique, aux­
quelles les États membres devraient se
conformer en cas d'application du droit
communautaire matériel, tiendrait à ce
que — en dehors des domaines gérés di­
rectement par la Communauté et de la
tâche générale d'harmonisation qui lui a
été assignée — l'exécution du droit com­
munautaire a été confiée aux autorités et
aux tribunaux des États membres. La ré­

partition des tâches entre la Commu­
nauté et les États membres expliquerait
que les droits des particuliers à l'annula­
tion ou au retrait d'actes administratifs,
ou à la restitution de sommes versées,
sont concrétisés et limités par les disposi­
tions nationales en la matière. La limita­

tion apportée par le droit national de la
procédure à l'invocation de droits com­
munautaires constituerait par conséquent
une véritable norme de droit communau­
taire.

Aux termes du droit allemand, lorsqu'un
acte administratif ne peut plus faire l'ob­
jet d'une action judiciaire en annulation
parce qu'il est devenu définitif, il ne se­
rait en principe pas non plus possible
d'exiger de l'autorité qu'elle retire l'acte
administratif devenu inattaquable ou
qu'elle restitue la somme versée. Cela ex­
pliquerait que les actes administratifs de­
venus inattaquables ne sont pas affectés
dans leur existence lorsque le Bundesver­
fassungsgericht déclare la disposition lé­
gale sur laquelle ils se fondent inconstitu­
tionnelle.

Le fait que, dès lors, la situation juridique
du particulier puisse différer d'un Etat
membre à l'autre ne serait que la consé-
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quence de l'exécution du droit commu­
nautaire par les États membres.

La disposition de l'article 5 du traité
CEE, mentionnée dans la question, impo­
serait certes aux États membres d'adopter
un comportement communautaire
conforme, mais ne saurait fonder des
droits dans le chef des particuliers. Il en
serait de même en ce qui concerne les
«principes généraux» des États membres
en matière de procédure administrative:
eux non plus ne permettraient pas de
conclure, par analogie avec l'article 215,
alinéa 2, du traité, à l'existence d'un droit
de nature communautaire au retrait
d'actes administratifs devenus définitifs.

En particulier, il ne serait pas prouvé que
les autres États membres reconnaissent
généralement, contrairement à la répu­
blique fédérale d'Allemagne, un droit au
retrait d'actes administratifs devenus défi­
nitifs.

Le gouvernement de la République ita­
lienne affirme qu'à défaut de normes
communautaires, il faudrait nécessaire­
ment admettre que les moyens et les
modalités de protection des droits subjec­
tifs que le droit communautaire fait
naître en faveur des particuliers sont tou­
jours réglementés par les législations des
différents États membres.

En réalité, l'ordonnance de renvoi mon­
trerait clairement que le juge national
part de l'hypothèse que les sommes re­
couvrées en violation de l'interdiction

d'appliquer des taxes d'effet équivalent
doivent être restituées. C'est cette hypo­
thèse qui devrait être examinée. Ainsi
pourrait-on savoir si, et dans l'affirmative,
dans quelles limites les administrations
nationales sont tenues de restituer les
sommes recouvrées en violation de l'inter­

diction d'appliquer des taxes d'effet équi­
valent. Toutefois, on ne constaterait, de la
part de la Commission, aucune obliga­
tion faite aux États membres de récupé­
rer à l'égard des particuliers les sommes
versées pour des aides qui n'auraient pas
été autorisées ou pour des ristournes à
l'exportation qui auraient dépassé le mon­

tant des ristournes autorisées. D'autre

part, également pour les sommes versées
aux particuliers en vertu d'une interpréta­
tion erronée de la réglementation com­
munautaire, une obligation de récupéra­
tion aurait été expressément exclue. Dès
lors, il semblerait que le même critère
d'appréciation doive s'appliquer au cas de
l'obligation de restituer des sommes in­
dûment perçues en violation de l'interdic­
tion des taxes d'effet équivalant à des
droits de douane. Cette solution s'inspire­
rait de l'orientation fournie par la Cour
dans l'affaire 43-75 précitée.

Sans même souligner les graves consé­
quences financières qui en résulteraient
pour les budgets des différents États
membres, il résulterait d'une obligation
de restitution une discrimination injusti­
fiée entre les États membres et entre les
ressortissants communautaires, suivant les
normes édictées par chaque ordre juri­
dique en matière de répétition de droits
de douane indûment perçus.

Par ailleurs, une restitution aboutirait en
pratique à un accroissement imprévu de
la marge bénéficiaire ou en tout cas des
éléments d'actifs des opérateurs intéres­
sés, les montants en question ayant mani­
festement été déjà pris en compte pour la
détermination des coûts et, partant, pour
la répercussion sur les tiers acquéreurs de
l'augmentation des charges en résultant.
Une restitution aboutirait en substance à

une «aide» bénéficiant aux opérateurs na­
tionaux et, dans la pratique, à cette altéra­
tion du marché et des conditions de

concurrence que les normes communau­
taires sont précisément destinées à em­
pêcher; surtout, elle aurait comme consé­
quence un nouveau préjudice pour les
exportateurs des autres États membres
qui ont déjà eu à subir le préjudice effec­
tif découlant de l'obstacle constitué par la
majoration des charges douanières prévue
par la législation nationale de l'État im­
portateur.

Le gouvernement italien pense en consé­
quence que l'applicabilité directe des
normes communautaires sur l'interdic-
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tion de percevoir des taxes d'effet équiva­
lant à des droits de douane ne peut être
invoquée pour des sommes qui ont été
versées au titre de droits de douane déter­

minés avant que ces droits aient fait l'ob­
jet d'une qualification pertinente destinée
à établir leur caractère de taxes d'effet

équivalent.

Quant aux questions spécifiques posées
par l'ordonnance de renvoi, il pourrait
être dit pour droit que l'exercice du droit
à la restitution de sommes versées au titre

de taxes d'effet équivalent est régi, égale­
ment en ce qui concerne les fins de non-
recevoir en matière de délais, forclusion
ou prescription, par les droits nationaux,
de même que les droits nationaux établis­
sent si, et à partir de quelle date, et à
quel taux, des intérêts sont éventuelle­
ment dus sur les sommes à restituer aux

ayants droit.

Le gouvernement du Royaume-Uni
montre que l'importance des délais serait
souvent soulignée en droit communau­
taire, et que la Cour (IIe chambre) aurait
déclaré dans l'affaire 79-70 (Recueil 1971,
p. 689) qu'ils étaient d'ordre public. Il se­
rait certes indéniable qu'ils puissent avoir
pour effet de limiter les droits positifs. Le
seul remède satisfaisant résiderait dans l'a­

doption d'un texte législatif communau­
taire tendant à harmoniser les règles de
prescription et de limitation en question.
Mais la déclaration de nul effet des délais

nationaux, avant que ne. soit adoptée une

législation communautaire, créerait de
l'insécurité, et accroîtrait démesurément
la complexité de la tenue des comptes et
les coûts de la collecte supportés par les
fonds nationaux et communautaires.

Les réponses fournies par la Cour dans
cette affaire devraient énoncer des prin­
cipes d'application générale susceptibles
de s'appliquer aussi dans tous les cas où
un droit de douane communautaire, un
prélèvement agricole, une taxe sur la va­
leur ajoutée ou un droit indirect, perçus
par les États membres conformément aux
dispositions législatives, réglementaires et
administratives nationales, l'ont été en
opposition avec les dispositions commu­
nautaires concernées.

Attendu qu'au cours de la procédure
orale, qui a eu lieu le 9 novembre 1976,
les demanderesses en révision, représen­
tées par Me Ehle, avocat au barreau de
Cologne, le gouvernement de la répu­
blique fédérale d'Allemagne, représenté
par son conseiller juridique, M. Seidel, le
gouvernement de la République ita­
lienne, représenté par Me Marzano, avvo­
cato dello Stato, et la Commission des
CE, représentée par son conseiller juri­
dique, M. Kalbe, en qualité d'agent, ont
développé les arguments qu'ils avaient
fait valoir au cours de la procédure écrite;

attendu que l'avocat général a présenté
ses conclusions à l'audience du 30 no­

vembre 1976;

En droit

1 Attendu que, par ordonnance du 23 janvier 1976, parvenue au greffe de la
Cour le 6 avril suivant, le Bundesverwaltungsgericht a posé, en vertu de l'ar­
ticle 177 du traité CEE, trois questions préjudicielles relatives aux articles 5, 9
et 13, paragraphe 2, du traité CEE;

2 que ces questions ont été soulevées dans le cadre d'un litige portant sur le
paiement en 1968, pour l'importation par les demanderesses en révision de
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pommes françaises, de taxes de contrôle phytosanitaire, considérées comme
équivalant à des droits de douane par l'arrêt de la Cour du 11 octobre 1973
dans l'affaire 39-73 (Recueil 1973, p. 1039);

que la défenderesse en révision a rejeté les réclamations des demanderesses vi­
sant à l'annulation des décisions de taxation et au remboursement des mon­

tants acquittés (intérêts compris), au motif qu'elles étaient irrecevables pour
inobservation des délais prescrits par l'article 58 de la Verwaltungsgerichtsord­
nung (code de procédure judiciaire administrative);

3 attendu que par la première question il est demandé si, en cas de violation
par l'administration nationale de l'interdiction des taxes d'effet équivalent (arti­
cles 5, 9 et 13, paragraphe 2, du traité CEE), le justiciable de la Communauté
a, selon le droit communautaire, un droit à l'annulation ou au retrait de l'acte
administratif, et/ou à la restitution de la somme versée, même lorsque, selon
le droit national procédural, l'acte administratif est devenu inattaquable pour
inobservation des délais;

que, par la deuxième question, il est demandé s'il en est ainsi du moins
lorsque la Cour de justice a déjà constaté la violation de l'interdiction prévue
par le droit communautaire;

que, par la troisième question, il est demandé, en cas de réponse affirmative
quant à l'existence du droit à restitution en droit communautaire, si ce droit à
paiement peut être assorti d'intérêts et, dans l'affirmative, à partir de quelle
date et à quel taux;

Sur la première question

4 Attendu que ni la défenderesse ni la juridiction nationale ne doutent que les
taxes litigieuses aient été illégalement perçues;

qu'il convient toutefois de préciser que, bien que l'effet direct de l'article 13,
paragraphe 2, du traité CEE n'ait pu être invoqué qu'à partir du 1er janvier
1970, fin de la période transitoire, la perception desdites taxes était déjà anté­
rieurement illégale en vertu de l'article 13, paragraphe 1, du règlement n°
159/66/CEE du Conseil, du 25 octobre 1966 (JO n° 192 du 27 octobre 1966),
qui les supprimait pour les fruits et légumes à partir du 1er janvier 1967;
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5 attendu que l'interdiction édictée à l'article 13 du traité ainsi que celle édictée
à l'article 13 du règlement n° 159/66/CEE, ont un effet direct et confèrent
aux justiciables des droits que les juridictions nationales sont tenues de sauve­
garder;

qu'ainsi, par application du principe de coopération énoncé à l'article 5 du
traité, c'est aux juridictions nationales qu'est confié le soin d'assurer la protec­
tion juridique découlant, pour les justiciables, de l'effet direct des dispositions
du droit communautaire;

que, dès lors, en l'absence de réglementation communautaire en la matière, il
appartient à l'ordre juridique interne de chaque État membre de désigner les
juridictions compétentes et de régler les modalités procédurales des recours
en justice destinés à assurer la sauvegarde des droits que les justiciables tirent
de l'effet direct du droit communautaire étant entendu que ces modalités ne
peuvent être moins favorables que celles concernant des recours similaires de
nature interne;

que les articles 100 à 102 et 235 du traité permettent, le cas échéant, de
prendre les mesures nécessaires pour remédier aux disparités des dispositions
législatives, réglementaires ou administratives des États membres en la ma­
tière, si elles s'avéraient de nature à provoquer des distorsions ou à nuire au
fonctionnement du marché commun;

qu'à défaut de pareilles mesures d'harmonisation, les droits conférés par le
droit communautaire doivent être exercés devant les juridictions nationales se­
lon les modalités déterminées par la règle nationale;

qu'il n'en serait autrement que si ces modalités et délais aboutissaient à
rendre en pratique impossible l'exercice de droits que les juridictions natio­
nales ont l'obligation de sauvegarder;

que tel n'est pas le cas de la fixation de délais raisonnables de recours à peine
de forclusion;

qu'en effet, la fixation de tels délais, en ce qui concerne les recours de nature
fiscale, constitue l'application du principe fondamental de sécurité juridique
qui protège à la fois le contribuable et l'administration concernée;

6 qu'il y a donc lieu de répondre à la première question qu'en l'état actuel du
droit communautaire, celui-ci n'interdit pas d'opposer à un justiciable qui at­
taque devant une juridiction nationale une décision d'une autorité nationale
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pour incompatibilité avec le droit communautaire, l'échéance des délais de
recours prévus par le droit national, étant entendu que les modalités procédu­
rales de l'action en justice ne peuvent être moins favorables que celles concer­
nant des recours similaires de nature interne;

Sur la deuxième question

7 Attendu que la circonstance que la Cour s'est prononcée sur la question de la
violation du traité n'a pas d'incidence sur la réponse donnée à la première
question;

Sur la troisième question

8 Attendu qu'eu égard à la réponse donnée à la première question, la troisième
est devenue sans objet;

Sur les dépens

9 Attendu que les frais exposés par le gouvernement de la république fédérale
d'Allemagne, par le gouvernement de la République italienne, par le gouverne­
ment du Royaume-Uni et par la Commission des Communautés euro­
péennes, qui ont soumis des observations à la Cour, ne peuvent faire l'objet de
remboursement;

que, la procédure revêtant, à l'égard des parties au principal, le caractère d'un
incident soulevé devant la juridiction nationale, il appartient à celle-ci de sta­
tuer sur les dépens;

par ces motifs,

LA COUR,

statuant sur les questions à elle soumises par le Bundesverwaltungsgericht par
ordonnance du 23 janvier 1976, dit pour droit:

1) En l'état actuel du droit communautaire, celui-ci n'interdit pas
d'opposer à un justiciable, qui attaque devant une juridiction
nationale une décision d'une autorité nationale pour incom-
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patibilité avec le droit communautaire, l'échéance des délais
de recours prévus par le droit national, étant entendu que les
modalités procédurales de l'action en justice ne peuvent être
moins favorables que celles concernant des recours similaires
de nature interne;

2) La circonstance que la Cour s'est prononcée sur la question de
la violation du traité n'a pas d'incidence sur la réponse donnée
à la première question.

Kutscher Donner Pescatore Mertens de Wilmars

Sørensen Mackenzie Stuart O'Keeffe Bosco Touffait

Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg le 16 décembre 1976.

Le greffier

A. Van Houtte

Le président

H. Kutscher

CONCLUSIONS DE L'AVOCAT GÉNÉRAL M. JEAN-PIERRE WARNER,
PRÉSENTÉES LE 30 NOVEMBRE 1976 1

Monsieur le Président,
Messieurs les Juges,

Parmi ces deux affaires, l'une, l'affaire
33-76, que nous appellerons pour la com­
modité «l'affaire allemande», a été portée
devant la Cour par une demande de déci­
sion préjudicielle au titre de l'article 177
du traité CEE, formée par le Bundesver­
waltungsgericht, cependant que l'autre,
l'affaire 45-76, que nous appellerons «l'af­
faire néerlandaise», a été portée devant la
Cour par un renvoi à titre préjudiciel
émanant du College van Beroep voor het
Bedrijfsleven. Pour l'essentiel, les deux af­
faires soulèvent la même question, à sa­

voir: lorsqu'en violation du droit commu­
nautaire, un État membre, a, soit à l'im­
portation en provenance d'un autre État
membre ou à l'exportation vers un pareil
État, exigé d'un négociant une charge
pécuniaire qui a un effet équivalant à un
droit de douane, cet État peut-il, dans
une procédure en recouvrement du mon­
tant indûment perçu, engagée devant ses
propres juridictions par ce négociant, plai­
der l'expiration d'un délai fixé par sa
propre législation nationale?

Les demanderesses dans l'affaire alle­
mande sont Rewe-Zentralfinanz eG et

Rewe-Zentral AG (que nous appellerons

I — Traduit de l'anglais.
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